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L
es sicafi résidentielles (Ae-
difica,Home Invest Bel-
giumet Serviceflats Invest)
bénéficient, depuis leur

création en 1995, d’une exonéra-
tiondeprécomptemobilier sur les
dividendesdistribués (AR/CIR, art.
106, § 8) consentie en contrepartie
de l’obligationd’investir aumoins
60%de leurs actifs immobiliers en
immeubles d’habitation situés en
Belgique. Cette limitation à la Bel-
giquedevrait d’ailleurs être éten-
due à l’Union européennepour
permettre à la Belgiquede respec-
ter le droit européen.
Le régimedespricaf privées a été

créé en 2003 en vued’encourager
les investissements à risques dans
les sociétés non cotées enBoursene
pouvant aisément faire appel au
marchédes capitaux. Les pricaf pri-
vées bénéficient d’une exonération
deprécomptemobilier sur la partie
du revenudistribuéqui provient de
plus-values sur actions ouparts réa-
lisées par la société (AR/CIR, art.
106, § 9). Ainsi, l’investisseur privé
est «normalement» taxé sur les in-
térêts et dividendes reçuspar la pri-
caf privée,mais il est exonéré sur
les plus-values sur actions ouparts
réalisées par la pricaf privée,
commece serait le cas pourun in-
vestissementdirect par uneper-
sonnephysique.
Ces exonérationsdeprécompte

mobilier reprises dans l’arrêté royal
d’exécutionduCodedes impôts sur

les revenusn’ont pas étémodifiées
et sont donc toujours d’applica-
tion. A aucunmoment, ni le législa-
teur, ni le gouvernementn’ont dé-
cidédemettre fin à ces exonéra-
tions,mais les réformes fiscales de
2011 et 2012 enmatière de revenus
mobiliers ont des effets indirects
pervers.

Application
de la cotisationde4%
Une cotisation supplémentaire sur
revenusmobiliers assimilée à l’im-
pôt des personnesphysiques a été
établie àpartir de l’année 2012 à
chargedes contribuables qui per-
çoivent des dividendes et intérêts
dont lemontant total net s’élève à
plus de 20.020 euros. Cette cotisa-
tion s’élève à 4%de lapartie des di-
videndes et des intérêts qui excède
20.020 euros et s’applique, a priori,
auxdividendesdistribués par les si-
cafi résidentielles et par les pricaf
privées perçuspar des personnes
physiques résidant enBelgique.
La cotisationde 4% seradue lors

de l’enrôlementde l’impôtdes per-
sonnesphysiques, sauf si l’action-
naire «opte» pourune retenue à la
sourcede la cotisationde 4%.Dans
ce cadre, le débiteur duprécompte
mobilier (pour les titres nomina-
tifs) ou l’opérateur économique
(dans les autres cas), devradéclarer
à l’administration les informations
relatives aux intérêts et dividendes
distribués en identifiant les bénéfi-
ciaires sauf si ceux-ci optent pour la
retenue à la sourcede 4%. Leprin-
cipe est doncque les actionnaires
personnesphysiques devront dé-
clarer les dividendesdistribués par
les sicafi résidentielles et pricaf pri-
vées sauf si la retenue supplémen-
taire sur revenusmobiliers de 4%a
été prélevée à la source.
Aussi, c’est, à notre avis, à tort et

clairement «contra legem»que l’ad-
ministration semble actuellement
vouloir exclure les actionnaires des
sicafi résidentielles et les pricaf pri-
vées de la possibilité d’opter pour la
retenue à la sourcede la cotisation
de 4%.

Imposition
au tauxdistinct de 21%
Une erreur de coordinationdes
textes légaux s’est glisséedans la ré-
visionde l’article 313CIRpar la loi
du 28décembre 2011. En effet, ni
l’article 313CIR, ni l’article 171 CIR
sur les impositionsdistinctes ne
tiennent comptedes dividendes
exonérés deprécomptemobilier,
tels les dividendesdistribués par les
sicafi résidentielles et les pricaf pri-
vées.
En conséquence, technique-

ment, si un actionnaire personne
physique résident belged’une si-
cafi résidentielle oud’unepricaf
privéen’a pas spontanément opté

pour la retenue à la sourcede la co-
tisationde 4%, il devradéclarer le
dividende reçudans sadéclaration
annuelle à l’impôt sur les revenus
et risque (en l’état actuel des textes)
de supporter un impôt au tauxdis-
tinct de 21% (étant entenduqu’il
nous semblequ’il s’agit d’une er-
reur de coordinationdes textes
non vouluepar le législateur), en
plus de la cotisation supplémen-
taire de 4% sur la partie des divi-
dendes et intérêts qui excèdent
20.020 euros. Par contre, selon
nous, si l’actionnaire personnephy-
siqued’une sicafi résidentielle ou
d’unepricaf privée optepour la re-
tenue à la sourcede la cotisationde
4%, il nedevrapasdéclarer le divi-
dende reçu et son imposition sera
limitée à la retenue à la sourcede
4%.

Confusion, déséquilibre
et discrimination
Outre la confusion évidente expo-
sée ci-dessus, le régime fiscal des si-
cafi résidentielles et des pricaf pri-
vées devient doncdéséquilibré
puisque, d’unepart, les action-
naires des sicafi résidentielles ris-
quent d’être imposés sur les divi-
dendesperçus au tauxde 21%+4%
alors que les limitationsdes sicafi
résidentielles en termesd’investis-
sements restent applicables et,
d’autre part, les actionnaires depri-
caf privées risquent d’être imposés
aux tauxde 21%+4% sur les plus-va-
lues sur actions réalisées par la pri-
caf privée alors qu’elles devraient
être exonérées. Le régime fiscal de-
vient égalementdiscriminatoire
puisque l’imposition finale de l’ac-
tionnaire varie selonqu’il optera
ounonpour la retenue à la source
de la cotisationde 4%. Enfin, la po-
sition (selonnous «contra legem»)
de l’administration fiscale qui
consiste à empêcher l’actionnaire
d’une sicafi résidentielle oud’une
pricaf privéed’opter pour la rete-
nue à la sourcede la cotisationde
4%et ainsi de conserver l’anony-
mat, est également tout à fait dis-
criminatoire.

Ordonner la cessationd’un acte de
concurrence déloyale entre dans
les compétences duprésident du
tribunal du travail siégeant en ré-
féré. Encore faut-il connaître et vé-
rifier les paramètres de son inter-
vention. Un arrêt de la Cour du tra-
vail de Liège (*) vient d’en rappeler
les principes.

Le délégué commercial
Une entreprise dematériels de net-
toyage engage undélégué com-
mercial dont le contrat d’emploi
précise les produits dont il a la
charge de représentation. Le
contrat prévoit aussi une clause de
non-concurrence dont le non-res-
pect est sanctionné par le paie-
ment à l’employeur d’une indem-
nité forfaitaire égale à 50.000 eu-
ros. D’où l’importance de ce qui va
suivre.
L’employeur conclut un contrat

de distribution avec une société al-
lemande fabricant des systèmes de
lavage, le délégué commercial
étant chargé de conclure des
contrats de vente et d’installation
de ces systèmes. Deux ans plus
tard, la firme allemandemet fin à
ce contrat, sansmotifs ni préavis
ou indemnité. Quelques semaines
plus tard, le délégué démissionne
et les partiesmettent fin ensuite à
leurs relations de travail de com-
munaccord. Quelque temps après,
l’ex-employeur constate que son
ancien délégué travaille…au ser-
vice de la société allemande et qu’il
vend enBelgique lesmêmes sys-
tèmes de lavage. L’ancien délégué,
mis endemeure de respecter la
clause de non-concurrence tou-
jours valable dans le temps, refuse
demettre fin à sa collaboration
avec la firme allemande. Saisie par
l’ex-employeur, la présidente du
tribunal du travail de Liège, sié-
geant en référé, soit en urgence, re-
jette la demande visant à ordonner
la cessationde cette activité
contraire auprescrit de la clause de
non-concurrence. Et voilà les par-
ties devant la Cour du travail.

Les principes et l’urgence
La Cour donneun véritable cours
relatif aux principes à appliquer: le
juge statuant en référé doit le faire
«auprovisoire» dans les cas dont il
reconnaît l’urgence. Cette urgence
existe dès que la crainte d’unpré-
judice d’une certaine gravité, voire
d’inconvénients sérieux, rendune
décision immédiate souhaitable.
Attendre unedécision sur le fond
dudossier ne permettrait pas alors
de solutionner le conflit en temps
voulu. Le juge dispose, pour appré-
cier s’il y a ounonurgence, d’un
large pouvoir d’appréciation. Il
doit ainsi trouver l’existence ou la
menace d’inconvénients très sé-
rieux examinés en fonctiondu
risque de dommage imminent, de
la durée de la procédure, du com-
portement des parties et de leurs
intérêts respectifs.
Cette urgence s’apprécie aussi

aumoment de la demande,mais
aussi aumoment où le juge statue,
même en appel,mais à condition
que le demandeur n’ait pas «trop»
tardé à saisir le juge, peu importe
qu’il ait ounon introduit parallèle-
ment une procédure «au fond».

Les principes et le provisoire
S’il y a urgence, il y a place pour des
mesures conservatoires des droits
dudemandeur,même s’il n’y a
qu’une apparence de ces droits. Par
contre, le juge ne peut déclarer

l’existence d’undroit, ni régler dé-
finitivement la situation juridique
des parties, ni juger le fonddu
droit. Cet exercice d’équilibrisme
implique que le juge en référé ne
peut porter préjudice à l’apprécia-
tiondu juge «de fond» qui inter-
viendra par après. Il ne peut pas
nonplus ordonner desmesures
provisoires en octroyant plus que
ce que le juge du fondpourrait al-
louer. Dans le cas d’espèce, soit une
demanded’exécution forcée d’une
clause de non-concurrence, il ne
peut, selon la Cour, ordonner des
mesures d’anticipation, «qu’avec
circonspection».

L’urgence
Dans le cas d’espèce, la clause liti-
gieuse et sa nouvelle activité ne
sont pas contestées par le délégué
et la société poursuit ses activités
commerciales de vente dematé-
riels de nettoyage. La prospection
commerciale contestée existait au
moment de la demande et conti-
nue encore aumoment de l’exa-
mendudossier par la Cour. De
plus, il est établi qu’un litige op-
pose aussi l’ex-employeur à la so-
ciété allemande, celle-ci se voyant
reprocher d’avoir engagé l’ancien
délégué en lui faisant prospecter la
même clientèle sur lemême terri-
toire commercial, avec le risque de
«propos attentatoires à la réputation
commerciale»de la société deman-
deresse. Attendre unedécision au
fond, compte tenudes charges ju-
diciaires, des tribunauxdu travail
liégeois, ne permettrait pas d’obte-
nir un résultat «aussi prompt». Il y
a donc urgence.

Le provisoire
La présidente du tribunal du tra-
vail siégeant en référé avait rejeté
la demande, s’estimant non com-
pétente, parce que l’ex-délégué
plaidait que seul le tribunal du tra-
vail, siégeant au fond, pouvait ap-
précier ses arguments selon les-
quels une décision favorable à son
ancien employeur reviendrait à
nuire à son activité professionnelle
et à faire disparaître sa source de
revenus professionnels.
Or le litige porte uniquement

sur une demandede cessation im-
médiate d’actes contraires à la
clause de non-concurrence signée
par le délégué. Il y a apparence de
droits qui permet à la Cour de jus-
tifier qu’une décision soit prise
constatant des actes de concur-
rences déloyales, quelles que
soient les conséquences irréversi-
bles ounon sur le contrat de travail
dudélégué. En effet, le tribunal du
travail peut régler par après les im-
plications «indemnitaires» dont il
serait saisi. Par contre, l’employeur
demandeque le délégué soit
condamné àune astreinte de
10.000 euros par infractiondurant
la période couverte par la clause de
non-concurrence.
La Cour constate que l’indem-

nité prévue par la clause a été fixée
forfaitairement à 50.000 euros.
Faire droit à la demanded’as-
treinte reviendrait à créer une si-
tuationplus favorable à l’ancien
employeur. La Cour ordonnedonc
à l’ancien délégué de cesser immé-
diatement toute activité contraire
à la clause de non-concurrence. La
discussion se poursuivra, au fond,
devant le tribunal du travail. Entre
le départ dudélégué pour la firme
allemande et l’arrêt de la Cour, ju-
gement de la présidente du tribu-
nal du travail inclus, il s’est écoulé
cinqmois. Qui a dit que la justice
traîne?

(*) JTT 2012, p. 265.
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A l’approche des négociations in-
terprofessionnelles et de la confec-
tiondubudget 2013, le débat sur le
pouvoir d’achat est revenu aupre-
mier plande l’actualité. Selon les
syndicats, nous ne pouvons certai-
nement pas toucher à notre sys-
tèmed’indexation automatique, ni
à la sécurité sociale, car le pouvoir
d’achat desménages en souffrirait,
affectant à son tour la croissance
économique et la créationd’em-
ploi. Une hausse durable dupou-
voir d’achat est importante,mais
les chiffres et les faits démontrent
que nous devons changer notre fu-
sil d’épaule si nous voulons vrai-
ment la concrétiser.
L’étude de la Banquenationale

sur l’index, publiée avant les va-
cances, démontre quenotre sys-
tèmed’indexationnepréserve pas
forcément le pouvoir d’achat des
ménages. La principale (mais pas
l’unique!) raison en est sans doute
quenotre systèmed’indexation
entraîne une augmentationplus
rapide et plus forte des coûts sala-
riaux, qui provoque en fin de
compte un recul de l’emploi. Les
personnes qui perdent leur emploi
et doivent se contenter d’une allo-
cation voient bel et bien leur pou-
voir d’achat diminuer. Si l’on exa-

mine les augmentations de pou-
voir d’achat dans les différents pays
européens, on constate que les
pays qui ont encore un système
d’indexation formel (la Belgique,
Chypre et l’Espagne; pour le
Luxembourg etMalte, onne dis-
pose pas de chiffres) n’ont pas fait
mieux que les autres entre 2005 et
2012. En Belgique, lesménages ont
vu leur pouvoir d’achat augmenter
de 4,7% enmoyenne,mais à Chypre
(-0,1%) et en Espagne (-5,3%) il a di-
minué. La Suède (+ 15,9%) et la Fin-
lande (+ 11,6%), qui n’ont pas de
systèmed’indexation formel, affi-
chent la plus forte hausse dupou-
voir d’achat. EnAllemagne, où la
loi interditmême l’existence d’un
systèmed’indexation formel, le
pouvoir d’achatmoyen a aussi aug-
menté (5,7%) davantage que chez
nous.
Ce n’est donc pas notre système

d’indexation qui garantira les
hausses futures de pouvoir d’achat.
Que faire alors? Je pense qu’il faut
agir sur trois tableaux: une aug-
mentationde la productivité, une
augmentationde l’emploi dans le
secteurmarchand et unemaîtrise
de l’inflation. Les exemples qui sui-
vent illustrentmalheureusement
que les performances de la Bel-
gique dans ces trois domaines
n’ont pas été très bonnes au cours
des dernières années.

Concrètement
En Suède, les augmentations sala-
riales réelles (enmoyenne + 5,6%
par travailleur entre 2005 et 2012)
ont contribué dans une largeme-
sure à la progressiondupouvoir
d’achat. Cette évolutionne s’est pas
accompagnée d’une détérioration
de la compétitivité, car les fortes
hausses de productivité réalisées

dans l’économie suédoise ont per-
mis ces belles augmentations sala-
riales: les coûts salariaux par unité
produite (c’est-à-dire l’évolution
des coûts salariaux corrigées en
fonctionde l’évolutionde la pro-
ductivité) n’ont pas augmenté
beaucoupplus qu’enAllemagne
pendant cette période (11,5%
contre 8,3%). En Belgique, la situa-
tion est totalement différente: les
salaires y ont augmenté de 3,1% en
termes réels (doncmoins qu’en
Suède!),mais comme la producti-
vité amoins progressé, les coûts sa-
lariaux par unité produite ont aug-
menté de 19,5%. Depuis 2005, nous
avons donc accumulé, par rapport
à l’Allemagne, unhandicap salarial
additionnel de 10,4%. Cet écart
croissant entre le pouvoir d’achat
et la compétitivité n’est pas tena-
ble: si nous ne rétablissons pas ra-
pidement l’équilibre entre les
deux, la bulle dupouvoir d’achat
que nous avons créée, neman-
quera pas d’exploser.
En Belgique, l’emploi a aug-

menté de 6,8% (+ 288.700 jobs) en-
tre 2005 et 2012, soit une desmeil-
leures performances de la zone
euro.Mais le taux d’emploi n’a pro-
gressé que de0,9 point (passant de
62% à 62,9%). La raison en est que la
population en âge de travailler a
aussi fort augmenté (+ 5,2%): en
d’autres termes, on a certes créé de
nombreux emplois,mais ceux-ci
n’ontmanifestement pas suffi à
fournir du travail (et donc une
hausse de pouvoir d’achat) à une
partie sensiblement plus impor-
tante de la population en âge de
travailler. De surcroît, on peut aussi
s’interroger sur le caractère dura-
ble de cette créationd’emplois: en
effet, celle-ci a été réalisée à hau-
teur de plus de 50%dans le secteur

nonmarchandqui dépend en
grandepartie du financement pu-
blic. Sachant quenous sommes te-
nus d’assainir nos finances pu-
bliques, combiende temps pour-
rons-nous encore nous permettre
de tels rythmes de dépenses sans
étouffer notre économie sous une
pression fiscale toujours crois-
sante? L’Allemagne, pour sa part, a
créé presque autant d’emplois
(+ 6,6%),mais cette progression
s’accompagnant d’une diminution
de la population en âge de travail-
ler (-1,7%), le taux d’emploi y a fort
augmenté (de 70,8% à 76,8%). De
plus, la contributiondu secteur
nonmarchand à la créationd’em-
ploi y est beaucoupplus faible (en-
vironunquart).
Undernier facteur important

expliquant les différences d’évolu-
tiondupouvoir d’achat entre les
pays est l’inflation. Pendant la pé-
riode 2005-2012, la Belgique a
connuunehausse relativement
forte (+ 17,3%) des prix à la
consommation, certainement en
comparaison avec les pays voisins.
Il convient donc quenous soyons
plus attentifs àmaîtriser l’inflation.
Cela implique principalement de
réformer les différentsméca-
nismes qui entraînent ces hausses
de prix plus fortes (par ex. notre
systèmed’indexation, les régle-
mentations restrictives sur lemar-
ché du travail et lesmarchés de
produits, lesmécanismes actuels
de soutien de l’énergie renouvela-
ble,…). Desmesures provisoires ne
changent rien sur le fond: elles
peuvent apporter un répit tempo-
raire,mais si les réformes structu-
relles nécessaires tardent à venir,
les augmentations de pouvoir
d’achat obtenues se révéleront à
nouveaupeudurables.
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